
PROTOCOLE POUR LA PROTECTION DES BIENS CULTURELS
EN CAS DE CONFLIT ARMÉ 1954

Les Hautes Parties contractantes sont convenues de ce qui suit:

I

1. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à empêcher
l'exportation de biens culturels d'un territoire occupé par Elle lors d'un conflit
armé, ces biens culturels étant définis à l'article premier de la Convention pour
la protection des biens culturels en cas de conflit armé, signée à La Haye,
le 14 mai 1954.

2. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à mettre sous
séquestre les biens culturels importés sur son territoire et provenant directement
ou indirectement d'un quelconque territoire occupé. Cette mise sous séquestre
est prononcée soit d'office à l'importation, soit, à défaut, sur requête des
autorités dudit territoire.

3. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à remettre à la fin
des hostilités, aux autorités compétentes du territoire précédemment occupé, les
biens culturels qui se trouvent chez Elle, si ces biens ont été exportés
contrairement au principe du paragraphe premier. Ils ne pourront jamais être
retenus au titre de dommages de guerre.

4. La Haute Partie contractante qui avait l'obligation d'empêcher
l'exportation de biens culturels du territoire occupé par Elle, doit indemniser les
détenteurs de bonne foi des biens culturels qui doivent être remis selon le
paragraphe précédent.

II

5. Les biens culturels provenant du territoire d'une Haute Partie
contractante et déposés par Elle, en vue de leur protection contre les dangers
d'un conflit armé, sur le territoire d'une autre Haute Partie contractante seront, à
la fin des hostilités, remis par cette dernière aux autorités compétentes du
territoire de provenance.
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